
           N° 05/00/2020 
  Département  

COMMUNE  DE  CONTZ-LES-BAINS 
de la Moselle       

~~=~~ Extrait du procès-verbal des 

Arrondissement        
de THIONVILLE délibérations du Conseil Municipal 

~~=~~       
Nombre de 
conseillers 

      

élus:       
15       
 Séance du 27/10/2020  

en fonctions:       
15       
  Sous la présidence de M. LICHT Yves, Maire  

Présents: 
15 

      
 

      
Membres présents : MM LUCAS Fernand, CONSTANT Thomas, Adjoints 
Mme SIMON Geneviève, Mme WOJCIECHOWSKI Sylviane, M HENTZEN  
Didier, M MANSION Yves, M ZINS Clément, Mme ARAUJO DA SILVA  
Christel, Mme CLANCHET Cécile, M DUBREUIL Cédric, M HARO Franck 
M SCHMIT Pierre, Mme SONTAG Fabienne, Mme BESNARD Estelle. 

       Formant la totalité des membres en exercice. 
         

Convocation du 13/10/2020 
 
Secrétaire de séance : M MANSION Yves 
 
 

1. Vote sur le transfert de la compétence du Plan Local d’Urbanisme  
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ne pas prendre de délibération concernant ce sujet.  
 

2. Groupement de commande électricité avec l’appui des services de Moselle Agence Technique 
(MATEC) 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ne pas adhérer au groupement de commande électricité  
 

3. Budget Général – Décision modificative section de fonctionnement 
Le Conseil Municipal examine et approuve à l’unanimité la décision modificative suivante : 

- Budget Général  
Fonctionnement dépense : 

-  60612.........................................................  + 7689,97 
Fonctionnement recette : 

- 7588 ...........................................................  + 7689,97 
      

4. Programme FUS@E (Faciliter les Usages @-éducatifs) – Convention constitutive d’un 
groupement de commandes relatif à l’acquisition des différents dispositifs du programme 

 

Le Maire de la commune de CONTZ-LES-BAINS expose au Conseil Municipal le point ci-après 
portant sur le programme intitulé Fus@é initié par le Département de la Moselle et l’Autorité Académique. 

 
En effet, fort de son expérience dans les collèges de Moselle, le Département, en lien étroit avec 

les Autorités Académiques, a lancé une réflexion courant 2019 pour accompagner les élus de son territoire, en 
leur proposant des solutions structurées et adaptées répondant aux différents enjeux d’apprentissage des élèves, 
d’inclusion de publics sensibles et de lien école / famille, via l’apport du numérique. 

 
Le programme issu de cette réflexion s’intitule fus@é comme «Faciliter les USages @-éducatifs». 



 
Il fait l’objet d’une expérimentation depuis la rentrée scolaire 2019/2020 au collège de Puttelange-

Aux-Lacs et dans les écoles des communes de rattachement de ce collège.  
 
Les trois pans de ce programme ont pour finalité d’apporter : 

• Une réponse pour permettre des usages numériques éducatifs dans un cadre de confiance c’est-à-dire 
sous supervision et contrôle de l’Education Nationale et pour veiller à une continuité entre le CM1/CM2 
et la sixième. Pour ce faire, un Espace Numérique de Travail du 1er degré (ENT 1D) intitulé 
ARI@NE.57 a été mis en œuvre et financé par le Département. Cet Espace Numérique de Travail du 1er 
degré a été mis à disposition durant la période de confinement de toutes les écoles élémentaires de 
Moselle. Il est présenté via le lien suivant : https://www.moselle-education.fr/ENT 
 

• Une réponse à la difficulté rencontrée par les communes/SIVOS/EPCI concernant le numérique pour 
équiper les écoles (Incertitudes dans les choix de matériels à acquérir, sur la coordination avec le 
personnel enseignant, sur les budgets d’investissement et fonctionnement dédiés….). Le Département 
propose ainsi la mise en œuvre d’un cadre contractuel et d’une coordination facilitatrice pour 
l’acquisition de solutions numériques dites clefs en mains au titre de l’expertise technique du 
département et labellisées par les Autorités Académiques pour des usages pédagogiques efficients. Ce 
cadre contractuel prend la forme d’un groupement de commandes de plusieurs lots à disposition pour 
adhésion des communes. Cette adhésion leur permet de bénéficier des marchés lancés par le 
Département de la Moselle et de pouvoir réaliser les commandes de matériels ou de prestations idoines.  

 
• Une réponse en soutenant les investissements faits dans ce cadre contractuel par la mise en place d’une 

politique de subventionnement relevant d’un programme spécifique au sein du dispositif Ambition 
Moselle.  

 
Aussi, afin de permettre à notre ou nos école(s) de bénéficier de ce programme, il est proposé à 

notre commune d’adhérer au groupement de commandes relatif à l’acquisition des différents dispositifs qu’il 
comprend et de signer la convention constitutive de groupement de commandes afférente.  

 
Le projet de convention, annexé ci-après, a pour objet de permettre à la commune de commander les 

matériels et équipements ad hoc (solutions interactives, classes mobiles, bureautique,…), dans le cadre des 
marchés lancés par le Département de la Moselle, ces commandes, pouvant donner lieu à l’octroi de subventions 
relevant d’un programme d’investissement spécifique au sein du dispositif Ambition Moselle.  

 
Ceci étant exposé, je propose  au Conseil Municipal: 

• d’adhérer au groupement de commandes et d’approuver les termes de la convention 
constitutive de groupement de commandes relative au numérique pédagogique,  

• et de m’autoriser à signer cette convention au nom de la commune  
 
 
Le Conseil Municipal ayant entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, adopte ce point 

à l'unanimité  
 

5. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2019 
Monsieur le le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) 
d’assainissement collectif. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et 
sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 
d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à 
l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, 
en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 
 



Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le 
site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
 

ü ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif  
ü DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
ü DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
ü DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 
6. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable exercice 2019 

 
 M le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) 
d’eau potable. 
 Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de 
l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 
rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au  Préfet et au 
système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA).  Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 
 Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 
doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 Après présentation de ce rapport, le conseil municipal, à l’unanimité : 

ü ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable  
ü DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
ü DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
 

7. Protection sociale complémentaire – convention de participation pour les risques de 
prévoyance mise en place par le Centre de Gestion de la Moselle 

 
Par délibération en date du 15 mai 2019, le conseil d’administration du Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale de la Moselle a, conformément à l’article 25 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, décidé d’engager une 
consultation en vue de conclure une convention de participation avec un opérateur pour le risque prévoyance et 
pour le compte des collectivités et établissements publics lui ayant donné mandat. 

En outre, par délibération du 27 novembre 2019 et sur la base d’une comptabilité analytique, le Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion de la Moselle a fixé le montant de la contribution des collectivités et 
établissements publics adhérents, en contrepartie de la mission facultative proposée par le Centre de Gestion de 
mise en place d’une convention de participation prévoyance. Cette contribution financière annuelle correspond à 
0,14% de la masse salariale assurée.  

Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les dépenses supportées par le Centre de 
Gestion pour l'exercice de cette mission supplémentaire à caractère facultatif sont financées par les collectivités 
et établissements adhérents dans les conditions fixées par une convention d’adhésion. 

Après avoir recueilli l’avis du comité technique en date du 9/02/2020 sur le choix de participer à cette 
consultation (avec estimation du montant de participation), le conseil municipal (communautaire ou syndical) a 
habilité le Centre de Gestion de la Moselle à agir pour le compte de la collectivité (ou établissement public). 

Suite à la diffusion de l’appel à concurrence quatre propositions ont été reçues et étudiées avec attention au 
regard des critères retenus : rapport garanties/taux, degré effectif de solidarité, maitrise financière du contrat, 
moyens pour les plus exposés, qualité de gestion du contrat. 

Les membres du comité technique départemental ont émis un avis sur les offres présentées lors de leur réunion 
du 5 juin 2020. 

Les membres du conseil d’administration ont, au cours de leur réunion du 17 juin 2020, décidé d’attribuer l’offre 
au groupement formé par l’assureur ALLIANZ et le gestionnaire COLLECTEAM (choix identique à l’avis 
formulé par le comité technique départemental).  



Il est rappelé que les collectivités peuvent, en application de l’article 22 bis de la loi n°83-634  
du 13 juillet 1983, contribuer au financement des garanties de la protection sociale complémentaire auxquelles 
leurs agents adhèrent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements 
garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

 

Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 

 Risques garantis Taux de  
cotisation 

Niveau de  
garantie Adhésion 

Garanties de base 
Incapacité de travail 0,85% 95% 

Obligatoire 
Invalidité permanente 0,60% 95% 

Total 1,45%  

Options 
(au choix de l’agent) 

Minoration de retraite 0,50% 95% 
Facultative 

Décès / PTIA 0,35% 100% 
 

ü le contrat est conclu pour une période de 6 ans soit du 01/01/2021 au 31/12/2026 

ü le contrat est à adhésions facultatives 

ü les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public ou de droit privé peuvent adhérer 

ü l’assiette de cotisation est celle retenue par l’employeur : 

traitement brut indiciaire + NBI 

ü l’adhésion des agents s’effectue sans questionnaire médical  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code des Assurances ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l'article 26 ; 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 15 mai 2019 approuvant le 
lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation mutualisée au 
risque « prévoyance » dans le domaine de la protection sociale complémentaire ; 

VU l’avis du comité technique en date du 9/02/2020 sur le choix de participer à cette consultation 
(avec estimation du montant de participation) ; 

VU la délibération en date du 3/12/2019 portant d’habilitation du Centre de Gestion de la Moselle à 
agir pour le compte de la collectivité (avec estimation du montant de participation) ; 

VU l’avis favorable à l’unanimité du comité technique paritaire du 5 juin 2020 sur le choix du 
candidat retenu ; 

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 17 juin 2020 attribuant la 
convention de participation à COLLECTEAM/ALLIANZ ; 

VU l’exposé du Maire; 

Considérant l’avis du comité technique en date du 25 septembre 2020 ; 



 

Après délibéré, et à l’unanimité les membres du conseil municipal : 

DECIDENT 

- de faire adhérer la commune de CONTZ-LES-BAINS  à la convention de participation prévoyance 
proposée par le centre de gestion et dont l’assureur est ALLIANZ et le gestionnaire COLLECTEAM. 

- que la cotisation de l’agent sera calculée sur le traitement de base + NBI (ajouter le régime indemnitaire 
si la collectivité ou établissement public le décide). 

- que la participation financière mensuelle par agent sera de 35,- € brut  

AUTORISENT Monsieur Yves LICHT, Maire DE CONTZ-LES-BAINS à signer les documents qui découlent 
de la convention de participation ainsi que la convention d’adhésion à la mission facultative proposée par le 
Centre de Gestion de la Moselle. 

 
8. Convention d’adhésion au service facultatif proposé par le Centre de Gestion de la Moselle 

Contrat groupe d’assurance statutaire 2021/2024 
Le Maire expose : 

• que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune/Établissement  les résultats la/le 
concernant. 

 Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 

VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du  
27 novembre 2019, décidant de fixer, au titre de la mise en place de cette mission supplémentaire à caractère 
facultatif, le taux correspondant à la prestation rendue par le Centre de Gestion.  
 
 Décide : 
 
 Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 
 
Assureur : AXA France Vie 
Courtier : Gras Savoye Berger Simon 
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2021). 
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 
 
 

• Agents affiliés à la CNRACL 
  
Risques garantis :  
 
Décès + accident et maladie imputable au service + longue maladie, maladie longue durée + maternité (y 
compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + Temps 
partiel thérapeutique, mise en disponibilité d'office pour maladie, infirmité de guerre, allocation d’invalidité 
temporaire  
 
Conditions : (taux / franchise) 
 
 

Tous les risques,  
avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 5.93 %     

 
 
 



 
 

• Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public affiliés à 
l’IRCANTEC 

 
 
Risques garantis : Accident et maladie professionnelle + grave maladie + maternité (y compris les congés 
pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + reprise d’activité partielle pour 
motif thérapeutique : 

 
Conditions : (taux / franchise) 
 
Tous les risques,  

avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 1,61 %     

Au(x) taux de l’assureur s’ajoute la contribution financière de 0,14 % pour la prestation d’administration du 
contrat par le Centre de Gestion. Ce taux s’applique annuellement à la masse salariale assurée par la 
collectivité. 
 
 Article 2 :  Le conseil DECIDE d’autoriser le Maire à signer le contrat d’assurance, les conventions en 

résultant et tout acte y afférent. 

 Article 3 :  Le conseil DECIDE d’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion du Centre de 
Gestion et les actes s’y rapportant, 

Article 4 :  Le conseil CHARGE le Maire à résilier, si besoin, le contrat d’assurance statutaire en 
cours. 

 
Article 5 :  Le conseil PREVOIT les crédits nécessaires au budget pour le paiement des primes et de la 
contribution relative à la mission supplémentaire à caractère facultatif du Centre de Gestion. 
 

9. Recensement de la population 2021 – Désignation de l’agent recenseur 
Le recensement de la population se déroulera dans note commune à partir du 21 janvier jusqu’au  
20 février 2021.  Afin de pouvoir effectuer ce recensement dans les meilleures conditions, le Conseil 
Municipal nomme Mme CONSTANT Géraldine comme agent recenseur. Elle sera chargée de la 
distribution et de la collecte des informations auprès des ménages et sera rémunérée sur la base d’un 
montant forfaitaire s’élevant à  938,-  euros brut. 
Un arrêté municipal sera pris par le Maire pour cette nomination.   

 
10. Vote de subventions 

Le Conseil Municipal à l’unanimité alloue une subvention de 250,- € au profit de l’association de 
Parents et Amis de Personnes Inadaptées Mentales des Arrondissement de Thionville (APEI) 
 

11. Renouvellement de la convention pour l’entretien du réseau public de distribution d’eau 
potable avec VEOLIA 

Le Conseil Municipal examine et approuve à l’unanimité la convention proposée par VEOLIA 
concernant l’entretien du réseau public de distribution d’eau potable pour une durée de deux ans à 
compter du 1er juillet 2020 
 

12. Renouvellement de la convention pour l’entretien du poste de refoulement des eaux usées 
Le Conseil Municipal examine et approuve à l’unanimité la convention proposée par VEOLIA 
concernant l’entretien du poste de refoulement des eaux usées pour une durée de deux ans à compter du 
1er juillet 2020 
 

13. Attribution aux agents de la commune de la prime exceptionnelle covid-19 

(Prime destinée à prendre en compte des sujétions exceptionnelles auxquelles ont été soumis des agents pour 
assurer la continuité du fonctionnement des services et ayant conduit à un surcroît significatif de travail, en 

présentiel  

Le Conseil Municipal 
 



Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l'article 88, premier alinéa ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et notamment l’article 11 ; 

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents 
civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des 
sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou 
représentés ; 

 
CONSIDERANT  

- Le surcroît significatif de travail et les sujétions exceptionnelles auxquels ont été soumis les agents du 
personnel de la commune de CONTZ-LES-BAINS appelés à exercer leurs fonctions en présentiel   
pour assurer la continuité du fonctionnement des services durant l’état d’urgence sanitaire déclaré pour 
faire face à l’épidémie de covid-19 

DÉCIDE 
- D’instituer une prime exceptionnelle destinée à compenser les sujétions exceptionnelles dans le cadre 

de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des services publics.  
- Présence d’un agent assurant le secrétariat de mairie et le lien avec les administrés 
- Surcroit de travail concernant la désinfection des locaux communaux 
- Agent en contact journalier avec la population  
- Cette prime sera versée aux trois agents fonctionnaires titulaires de la commune, mentionnés à l’article 

5 du décret n°2020-570 précité ayant exercé leurs fonctions en présentiel à la fois durant l’état 
d’urgence sanitaire. 

- Le montant de cette prime exceptionnelle est plafonné à 250,- € par agent. Cette prime n’est pas 
reconductible. 

- Le Maire/ les bénéficiaires et le montant de la prime dans le cadre fixé par la présente délibération, ainsi 
que les modalités de versements. 

- La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de 
servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des 
heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. 

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants. 

 

14. Modification des pompes et suppression de l’ancien surpresseur avec installation d’un by-pass 
Le Conseil Municipal examine et approuve le devis présenté par l’entreprise WH Travaux Publics de STE 
MARIE AUX CHENES pour la modification des pompes du lotissement du Stromberg et suppression de 
l’ancien surpresseur avec installation d’un by-pass. Le devis s’élève à un montant de 6500,- H.T. soit 7800,- € 
T.T.C. 
 

15. Branchement eau – Lotissement « Le Clos Saint Vincent » 
Le branchement d’eau avec pose de coffret sera effectué à chaque abonné du futur lotissement « Le Clos St 
Vincent » pour une somme forfaitaire de 500,- € T.T.C. Le Conseil Municipal accepte cette décision à 
l’unanimité. 
  

Pour copie conforme, 
Contz-Les-Bains, le 5/11/2020 

Le Maire, 
Yves LICHT 

 


